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Le monde semble aujourd'hui plus inquiétant qu'hier. Sa complexité est devenue telle qu'on pense ne 
pas pouvoir la restituer. La tentation est alors grande de substituer la communication à l'information, le 
jugement à l'explication. Toutes les questions qui forment aujourd'hui l'actualité, des plus graves aux 
plus futiles, le démontrent abondamment, de la guerre en Irak à "l'affaire" instruite contre le journal Le 
Monde, en passant par le conflit israélo-palestinien. 
La communication consiste à sélectionner, parfois en les déformant, des faits, à leur adjoindre des 
allusions, des impressions, des sentiments ou ressentiments, pour que l'ensemble fasse système et 
serve un message. 
Il importe peu que ce dernier soit très éloigné de la réalité, s'il accomplit son œuvre de convaincre les 
autres des préconceptions de ses auteurs. Dans le domaine de la consommation des biens matériels, 
les "messages" publicitaires orientent les achats – on achète un bien et une idée ou un signe de 
reconnaissance – mais il existe un petit bout de réalité, l'utilité de l'objet, qui fait retour et peut 
contredire le message. 
Dans le domaine de la pensée, des idées, ce mécanisme de rétroaction n'existe pas, seule l'opinion 
compte. L'information n'est certes pas vérité. Elle est aussi un arrangement partiel des faits, un 
déchiffrement dont l'interprétation peut faire message, mais ce dernier ne préexistait pas dans 
l'intention de ses auteurs. C'est toute la différence, et elle est de taille, car dans un cas il s'agit d'une 
manipulation, dans l'autre du produit de la difficulté de déchiffrer le monde. 
En tant que méthode générale de propagation de messages, la communication est un moyen 
privilégié des idéologies dont elle épouse parfaitement la structure : une préconception, une analyse 
partielle et partiale de la réalité qui permet de la conforter, d'emporter la conviction. 
Le développement des "sciences" de la communication rend alors plausible l'hypothèse selon laquelle 
nous vivons des temps idéologiques sans le percevoir, des temps apparemment raisonnables, mais 
où les critères de la raison sont à rechercher du seul côté doctrinal. 
Les grandes interrogations du présent semblent d'ailleurs toutes être exprimées selon des catégories 
idéologiques : pour ou contre la mondialisation, le libéralisme, le développement durable, le pacifisme, 
l'impérialisme, l'unilatéralisme, etc. Même les catégories de bien et de mal font retour. 
Certes, depuis l'effondrement du mur de Berlin, les idéologies n'avaient pas déserté le monde, mais le 
triomphe pragmatique de l'économie de marché a eu tendance à nous faire oublier que le capitalisme 
était à la fois un système concret d'organisation et une idéologie. 
En tant que système concret d'organisation, il est perfectible pragmatiquement au fur et à mesure de 
la révélation de ses dysfonctionnements, même si les améliorations qui lui sont apportées nous 
éloignent de son architecture initiale. En tant qu'idéologie au contraire, c'est la réalité qu'il convient de 
réformer pour qu'elle corresponde davantage au dessin pur du système. 
Tout cela m'est apparu comme une évidence alors que j'assistais à un colloque international sur la 
mondialisation qui s'est tenu à Cuba au mois de février. Les participants savaient à l'avance le 
message qui allait être délivré et y adhéraient a priori. L'accusé était la mondialisation capitaliste et 
l'acte d'accusation contenait le cortège des clichés habituels sur le sujet : la domination du capital 
financier, l'indifférence à la société – la séparation de l'économique et du social –, l'acceptation 
d'inégalités insoutenables entre pays et au sein de chaque pays, le rôle joué par les institutions 
financières internationales (le FMI, la Banque mondiale) et l'OMC pour forcer cette acceptation. 
Les convulsions présentes du système y étaient considérées par certains comme annonçant la phase 
terminale du capitalisme. Tous les malheurs des pays d'Amérique latine, et plus généralement du 
monde émergent, étaient dus à des causes externes – la globalisation, les organisations 
internationales, l'exploitation capitaliste – et aucun à des causes internes tenant par exemple aux 
régimes politiques, à la corruption, à "l'exploitation interne de l'homme par l'homme". LE VRAI REFUGE 
La première réaction fut d'irritation devant cette longue litanie, ces analyses maintes fois répétées, ces 
approximations et développements peu rigoureux. Mais ce n'était pas une conférence 
antimondialisation comme les autres, parce que le lieu lui conférait un caractère singulier : Cuba n'est-
il pas le dernier vrai refuge du socialisme du vingtième siècle ? Et la critique de la mondialisation 
n'avait-elle pas pour effet de valider au moins partiellement son régime politico-économique ? 
En un second temps, l'intérêt succéda à l'ennui. Après tout, beaucoup des faits dénoncés étaient 
avérés, même si leur explication ne pouvait être monocausale. Les situations d'extrême souffrance 
sociale que les orateurs dénonçaient étaient effectivement inacceptables, comme étaient plausibles 
certains des mécanismes qui y conduisaient. 
Et pourquoi les économistes d'Amérique latine seraient-ils moins légitimes pour dénoncer les 
politiques conduites par le FMI dans ce qu'ils appellent la décennie perdue (les années 1990) que, par 
exemple, Joseph Stiglitz ? 
Mais surtout, alors même que son caractère idéologique était évident en raison même du lieu où il se 
déroulait (et en présence de Fidel Castro), ce colloque m'est apparu comme l'image inversée de ceux 
auxquels on assiste habituellement en Europe et/ou aux Etats-Unis. 
La présomption que les débats chez nous étaient tout aussi idéologiques, que nombre de colloques 
réputés sérieux étaient aussi des entreprises de persuasion destinées à délivrer les bons "messages", 
devenait ainsi très forte. Certes les accusations y sont moins frontales, le langage apparemment plus 
rigoureux, mais le résultat n'était-il pas le même ? 
Le discours dominant scientifiquement en ces réunions est que la concurrence est toujours et partout 
(à quelques exceptions près, très fréquemment oubliées) la clé de l'efficience ; qu'il convient de laisser 
aux entreprises, et au capital, la plus grande liberté possible, et que cela implique qu'il faille réduire en 
Europe les protections excessives que les salariés avaient obtenues en temps de plein emploi. 
Les développements les plus notables et les plus influents de la recherche scientifique en économie –
des constructions intellectuelles qui forcent l'admiration – convergent vers ces conclusions. Il n'y a 
problème économique que là où l'on empêche le système de fonctionner pour satisfaire la pression 
populaire en faveur de la redistribution. La séparation entre l'économique et le politique ne serait pas 
encore suffisamment tranchée. 
Les médiocres performances économiques de l'Europe en même temps que le niveau élevé du 
chômage qui la caractérise sont pour l'essentiel imputés au régime juridique du travail, et pour le reste 
à l'interventionnisme des gouvernants. Encore que l'indépendance de la Banque centrale européenne 
et le pacte de stabilité semblent avoir remédié à ce second dysfonctionnement. Les exigences de la 
mondialisation et de l'attractivité des territoires finiront bien par contraindre aux réformes nécessaires, 
dans l'intérêt même des travailleurs. 
En somme, si l'on réduisait les messages à leur plus simple expression, c'est le statut du capital que 
l'on accuse à Cuba, et celui du travail chez nous. Certes, cela est un peu schématique, car il y a 
toujours dans ces deux catégories de colloque des positions moins tranchées, moins manichéennes, 
mais elles sont plus complexes, davantage ancrées dans une réalité historique, si bien que le cœur du 
message reste celui-là. 
Les luttes sociales (les rapports de force) apparaissent ainsi comme l'enjeu réel des systèmes 
économiques, et chacun tente par l'idéologie ou la contrainte (la dictature du prolétariat) de les 
atténuer. 
Et alors, pourrait-on dire, la vérité n'est-elle pas du côté du système qui a survécu ? Peut-être, mais à 
condition qu'il ne s'éloigne pas trop de la forme dans laquelle il a survécu. Le capitalisme a triomphé 
parce qu'il s'est continûment adapté, empruntant au socialisme certains de ses éléments – protection 
sociale, éducation et autres services publics, etc. –, et qu'il a su empêcher dans la plus grande partie 
de la seconde moitié du vingtième siècle que les inégalités ne deviennent intolérables. Ces adaptations garantissaient aux travailleurs que le futur avait un avenir. Mais les messages 
délivrés aujourd'hui, sous l'empire d'une idéologie non assumée, pourraient contribuer à nous faire 
parcourir à rebours le cours de l'histoire. 